                                                     COMPTE-RENDU                                                            

CONSEIL MUNICIPAL DU 08 février 2021
Le Conseil Municipal d’Unias, légalement convoqué le 02 février 2021, conformément à l’article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni à la salle du conseil, sous la présidence de Monsieur Yves DUPORT, Maire.
Présents : Y. Duport, J. Brancato, C. Rome, M. Marlef, F. Arezki, P. Raimond, C. Riocreux, C.Gouny, 
J. Vey et M. Guichardet,

Formant la majorité des membres en exercice.

Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la nomination d’un secrétaire pris au sein du conseil.
Madame Fanny AREZKI est désignée pour remplir cette fonction.

Validation du compte rendu de la précédente réunion


Ordre du jour 
Enveloppe de solidarité 2021 :

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de modifier la demande de subvention au titre de l’enveloppe de solidarité 2021 (délibération 47/2020) car l’installation d’illuminations n’est pas éligible.
Monsieur le Maire propose de déposer un dossier concernant l’enveloppe de solidarité auprès du département pour un montant de 11 268€ : 

· Aménagement des extérieurs :

                                                9 368.00€

· Réfection de crépis sur mur local technique :                                              1 900.00€                                

TOTAL :

   11 268€ HT

Cette enveloppe sera financée par les fonds propres de la commune.

Le CM approuve à l’unanimité cette demande de subvention

Convention d’adhésion aux prestations « hygiène et sécurité » du CDG 42  de la fonction publique territoriale de la Loire :
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les collectivités adhérentes aux prestations « hygiène et sécurité » du CDG 42 de la Loire bénéficient d’un service « information et conseil en prévention » donnant accès à l’ensemble des informations et de la documentation spécialisée diffusé sur le site Internet du CDG 42 et à des réponses individualisées à des questions réglementaires ou techniques particulières émises par la collectivité, pour un coût mensuel de dix euros.

En complément de cette prestation, l’adhésion permet de bénéficier, à la demande et sous la responsabilité de la collectivité, de missions « d’inspection hygiène et sécurité » obligatoires dont la périodicité est fixée au vu de l’effectif de la collectivité et, de missions « d’assistance individualisée en prévention », « d’assistance mutualisées en prévention » planifiées à leur demande. Les tarifs de ces prestations sont définis par délibération du Conseil d’administration du CDG 42. L’ensemble de ces missions sont réalisées sur site par un Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) ou un chargé de prévention du CDG 42.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter le CDG 42 pour les prestations « hygiène et sécurité » et d’autoriser à cette fin le Maire à conclure la convention correspondante dont le texte est soumis aux conseillers et qui s’appliquera le premier jour du mois suivant sa signature.

LE CONSEIL MUNICIPAL sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibérer et à l’unanimité

DECIDE :

· D’adhérer à la convention « hygiène et sécurité » du CDG 42, pour un montant mensuel de dix euros.

· De solliciter en fonction des besoins en hygiène et sécurité, les prestations en inspection ou en assistances, proposées en lien avec la tarification à l’acte prévue dans l’annexe financière de la convention ;

· D’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante avec le CDG 42 de la Loire annexée à la présente délibération ;

· De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité.

Plan de formation 2018-31/08/2021 au profit des agents d’UNIAS :
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal la nécessité de construire et de proposer aux agents de la collectivité d’Unias un plan de formation qui traduit, pour une période donnée, les besoins de formation individuels et collectifs en hiérarchisant ces besoins en fonction des capacités financières des budgets successifs concernant les orientations politiques et ou stratégiques du développement de la collectivité d’UNIAS.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Loire et le CNFPT travaillent en partenariat pour proposer un plan pluriannuel de formation inter-collectivités aux collectivités et établissements publics affiliés au Comité technique intercommunal. Le dernier plan de formation mutualisé a ainsi été adopté pour la période 2018 à 2020.

En raison de la crise sanitaire, la réalisation des actions de formation programmées en 2020 a pris du retard. De ce fait, ainsi qu’en raison des difficultés d’organisation des réunions de territoire pour l’élaboration du nouveau PFM dans le cadre du contexte sanitaire et du renouvellement tardif des équipes municipales et intercommunales, ainsi que de celles du Centre de gestion de la Loire, ce dernier et le CNFPT ont acté une prolongation de l’actuel PFM qui devait s’achever au 31/12/2020 jusqu’au 31/08/2021.

Ainsi, la mise en œuvre des formations en union de collectivités/établissements recensées pour l’année 2020 pourront être mises en œuvre jusqu’au 31/08/2021 (ou après selon le souhait de la collectivité/établissement pilote), le recensement des nouveaux besoins de formation en union de collectivités/établissements pour l’année 2021 s’effectuera par voie dématérialisée et les actions recensées pour l’année 2021 pourront être mises en œuvre jusqu’au 31/12/2021.

L’élaboration du plan de formation triennal couvrant la période septembre 2021 à septembre 2023 sera engagée dès le printemps 2021 avec la mise en place d’un comité de pilotage et de réunions sur les territoires. Le plan de formation sera présenté en comité technique intercommunal en juin 2021 ; les collectivités/établissements pourront alors délibérer sur ce nouveau plan durant l’été.

Par ailleurs, le Centre de gestion de la Loire a élaboré un modèle de règlement de formation, annexé au plan de formation permettant de définir les conditions générales d’exercice de la formation et pouvant être personnalisé par chaque employeur.

Les conditions règlementaires d’exercice de la formation ayant évolué depuis (notamment les taux de remboursement des frais de déplacement induits par le départ en formation), une version mise à jour de ce règlement de la formation a été approuvée.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal :

1. D’approuver le plan de formation mutualisé 2018-31/08/2021
2. D’approuver le règlement de formation mise à jour qui définit les modalités pratiques d’exercice de la formation dans le respect des droits et obligations applicables en matière de formation.
Le CM approuve à l’unanimité le plan de formation mutualisé et le règlement de formation proposés

	Approbation du pacte de gouvernance de Loire Forez agglomération :
-Vu l'article L.5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, crée par l'article 1 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique dite « Engagement et proximité »,

-Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-11-2 du CGCT, 

- Vu les statuts de Loire Forez agglomération, 

- Vu la délibération n°26 du conseil communautaire du 15 septembre 2020 portant sur le débat du pacte,

-Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires qui s’est réunie le 19 janvier 2020 ; 

La Loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique fixe comme obligation, après chaque renouvellement général des conseils municipaux, que le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre inscrive à l'ordre du jour de l'organe délibérant un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et l'établissement public. Si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte de gouvernance, il l'adopte dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement général, après avis des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. 
Le pacte de gouvernance est un outil important au service de l’intercommunalité et de ses communes membres. Il permet de convenir d’un fonctionnement partagé sur le rôle et la place des instances communautaires et de favoriser le dialogue avec les maires et les conseillers municipaux pour une démocratie locale partagée. Ce document affirme les valeurs communautaires et précise l’articulation des différentes instances de gouvernance de l’intercommunalité.
M. le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le pacte de gouvernance tel que présenté en annexe.
Ce pacte sera ensuite soumis au conseil communautaire.
Après en avoir discuté et délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité le pacte de gouvernance.

Ouverture par anticipation de crédits budgétaires pour la section d’investissement :

Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’ouverture des crédits des dépenses d’investissement, afin de pouvoir engager, liquider et mandater le dépenses d’investissement selon le détail ci-dessous : 

Pour rembourser le prêt relais de 210 000€ les Restes A Réalisés n’étant pas suffisant il convient d’ouvrir des crédits au compte 1641 à hauteur de 10 000€

Le CM approuve à l’unanimité cette ouverture de crédits au compte 1641 pour 10 000€.
QUESTIONS DIVERSES
· La période de 1 mois d’essai pour Illiwap se termine, essai concluant, le CM souhaite souscrire un abonnement : coût annuel 120€.
· Projet aménagement Mairie : début des travaux octobre 2021.
· Problème de nuisance sonore vers le stade, des jeunes en motos sur le jeu de boules, le maire va prendre un arrêté. 
Séance close à 21h



	

	


